
Les modifications de l’article  21 de la loi de simplification, de clarification et d’actualisation du Code 
de commerce présentée par Thani Mohamed Soilihi, définitivement adoptée le 10 juillet 2019.  
Le présent article est applicable à compter des assemblées générales réunies pour statuer sur le 
premier exercice clos après la promulgation de la présente loi. 
 

Article L225-96 

• Modifié par Ordonnance n°2009-80 du 22 janvier 2009 - art. 7 

L'assemblée générale extraordinaire est seule habilitée à modifier les statuts dans toutes leurs 
dispositions. Toute clause contraire est réputée non écrite. Elle ne peut, toutefois, augmenter les 
engagements des actionnaires, sous réserve des opérations résultant d'un regroupement d'actions 
régulièrement effectué.  

Elle ne délibère valablement que si les actionnaires présents ou représentés possèdent au moins, sur 
première convocation, le quart et, sur deuxième convocation, le cinquième des actions ayant le droit 
de vote. A défaut, la deuxième assemblée peut être prorogée à une date postérieure de deux mois au 
plus à celle à laquelle elle avait été convoquée. Dans les sociétés dont les actions ne sont pas 
admises aux négociations sur un marché réglementé, les statuts peuvent prévoir des quorums plus 
élevés.  

Elle statue à la majorité des deux tiers des voix dont disposent  exprimées par les actionnaires présents 
ou représentés. 
Les voix exprimées ne comprennent pas celles attachées aux actions pour lesquelles l’actionnaire n’a pas pris 
part au vote, s’est abstenu ou a voté blanc ou nul. 
 

Article L225-98 

• Modifié par Ordonnance n°2009-80 du 22 janvier 2009 - art. 7 

L'assemblée générale ordinaire prend toutes les décisions autres que celles visées aux articles L. 
225-96 et L. 225-97.  

Elle ne délibère valablement sur première convocation que si les actionnaires présents ou représentés 
possèdent au moins le cinquième des actions ayant le droit de vote. Dans les sociétés dont les 
actions ne sont pas admises aux négociations sur un marché réglementé, les statuts peuvent prévoir 
un quorum plus élevé. Sur deuxième convocation, aucun quorum n'est requis.  

Elle statue à la majorité des voix dont disposent exprimées par les actionnaires présents ou 
représentés. 

Les voix exprimées ne comprennent pas celles attachées aux actions pour lesquelles l’actionnaire n’a pas pris 
part au vote, s’est abstenu ou a voté blanc ou nul. 
 

Article L225-107 

• Modifié par Loi n°2001-420 du 15 mai 2001 - art. 115 

I. Tout actionnaire peut voter par correspondance, au moyen d'un formulaire dont les mentions sont 
fixées par décret en Conseil d'Etat. Les dispositions contraires des statuts sont réputées non écrites. 

Pour le calcul du quorum, il n'est tenu compte que des formulaires qui ont été reçus par la société 
avant la réunion de l'assemblée, dans les conditions de délais fixées par décret en Conseil d'Etat. Les 
formulaires ne donnant aucun sens de vote ou exprimant une abstention sont considérés comme des 
votes négatifs ne sont pas considérés comme des votes exprimés.  

II. Si les statuts le prévoient, sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité les 
actionnaires qui participent à l'assemblée par visioconférence ou par des moyens de 
télécommunication permettant leur identification et dont la nature et les conditions d'application sont 
déterminées par décret en Conseil d'Etat. 


